
CHAPITRE 82

Loi modifiant la charte de la ville de
Saint-Eustache

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

ATTENDU que la ville de Saint-
Eustache a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et qu'il
est nécessaire, pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi 12
George VI, chapitre 81, et les lois et
lettres patentes qui la modifient, soient
de nouveau modifiées et que des pouvoirs
spéciaux lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les canalisations d'égouts sous les
rues et chemins publics de la ville de Saint-
Eustache sont censées être la propriété de
la ville de Saint-Eustache et toute récla-
mation et droit d'action de propriété de
ces canalisations sont absolument éteints
et prescrits, s'ils n'ont pas été exercés par
une action intentée devant une cour de jus-
tice compétente dans l'année de la sanction
de la présente loi dont le présent article
sera publié une fois par mois pendant une
période de dix mois en français dans un
journal français quotidien et en anglais
dans un journal anglais quotidien en circu-
lation dans la ville de Saint-Eustache,
ainsi qu'à deux reprises dans la Gazette
officielle de Québec, à intervalle de six mois.
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2 . Les trottoirs actuellement construits
parallèlement aux rues suivantes, et les
terrains sur lesquels ils sont situés, sont
censés être des trottoirs et des terrains
publics et la propriété de la ville de Saint-
Eustache, qui en aura, à l'avenir, l'entre-
tien, sur toute leur superficie mais sur
une profondeur ne dépassant pas celle
indiquée ci-après, en prenant comme point
de départ la ligne de pavage actuellement
existante sur les dites rues:

a) Quant à la rue Saint-Eustache: sur
une profondeur ne dépassant pas cin-
quante-quatre (54) pouces;

b) Quant à la rue Saint-Louis: sur une
profondeur ne dépassant pas cinquante-
quatre (54) pouces;

c) Quant à la première avenue : sur une
profondeur ne dépassant pas trente-six
(36) pouces;

d) Quant à la deuxième avenue: sur
une profondeur ne dépassant pas trente-
six (36) pouces;

e) Quant à la troisième avenue: sur une
profondeur ne dépassant pas trente (30)
pouces;

f) Quant à la quatrième avenue: sur
une profondeur ne dépassant pas quarante-
deux (42) pouces;

g) Quant à la cinquième avenue: sur
une profondeur ne dépassant pas soixante
(60) pouces;

h) Quant à la rue Saint-Nicolas: sur
une profondeur ne dépassant pas trente-
six (36) pouces;

i) Quant à la rue Debellefeuille: sur
une profondeur ne dépassant pas trente-
six (36) pouces;

j) Quant à la Terrasse Parent: sur une
profondeur ne dépassant pas trente-six
(36) pouces.

Toute réclamation et droit d'action de
propriété de ces trottoirs et de ces terrains
sont absolument éteints et prescrits, s'ils
n'ont pas été exercés par une action inten-
tée devant une cour de justice compétente
dans l'année de la sanction de la présente
loi dont le présent article sera publié
une fois par mois pendant une période
de dix mois en français dans un journal
français quotidien et en anglais dans un
journal anglais quotidien en circulation
dans la ville de Saint-Eustache, ainsi
qu'à deux reprises dans la Gazette officielle
de Québec, à intervalle de six mois.
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3 . La ville de Saint-Eustache est auto-
risée à adopter un règlement, ne requérant
pas d'autre approbation que celle du
ministre des affaires municipales, pour
réduire l'imposition et le prélèvement de
la taxe spéciale affectant les terrains
riverains en vertu des règlements 386, 387
et 394 à un taux de $1.20 du pied linéaire,
et pour imposer et prélever, sur tous les
bien-fonds imposables situés dans la ville
de Saint-Eustache, une taxe à un taux
suffisant pour payer le solde des échéances
annuelles prévues aux dits règlements.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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